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Ces frais sont déductibles dans

la mesure où ils sont directement

liés à la fonction ou à lʼemploi.

La déduction se fait au choix du

contribuable :

- soit forfaitairement (10 %),

- soit en justifiant des frais réelle-

ment exposés.

Dans un foyer, chaque personne

peut choisir le mode de déduction

des frais professionnels qui lui est le

plus favorable.

Déduction 
forfaitaire de 10 %

Cette déduction est applicable à

tous les salariés qui ne demandent

pas la déduction des frais réels. Elle

couvre les dépenses profession-

nelles courantes, auxquelles la plu-

part des salariés doivent faire face

pour être en mesure dʼoccuper leur

emploi ou dʼexercer leurs fonctions.

• Entrent notamment dans

cette catégorie :

- les frais de déplacement du domi-

cile au lieu de travail ;

- les frais de restauration sur le lieu

de travail (dépenses supplémen-

taires par rapport au coût des repas

pris au domicile) ;

- les frais de documentation person-

nelle et de mise à jour des connais-

sances nécessités par lʼactivité pro-

fessionnelle.

La déduction de 10 % est calcu-

lée automatiquement pour chaque

bénéficiaire sur le total des sommes

portées lignes 1AJ à 1DJ et 1AP à

1DP. Ne la déduisez pas.

Les indemnités pour frais profes-

sionnels couverts par la déduction

de 10 % doivent être ajoutées aux

salaires.

Le minimum de déduction est de

426 euros. Mais, lorsque la rémuné-

ration est inférieure à 426 euros, la

déduction est limitée au montant de

la rémunération. Le maximum de

déduction est de 12 170 euros pour

chaque membre du foyer.

Si vous (ou lʼun des membres de

votre foyer fiscal) êtes demandeur

dʼemploi, inscrit depuis plus dʼun an,

cochez la ligne 1AI à 1DI correspon-

dante. Vous bénéficiez dʼune déduc-

tion forfaitaire minimale de 937

euros. La constatation que la pé -

riode de 12 mois consécutifs dʼins-

cription sur les listes de Pôle Emploi

est écoulée peut se faire à tout

moment de lʼannée dʼimposition.

Déduction des frais
réels justifiés

Si vous avez engagé un montant

de dépenses professionnelles supé-

rieur à celui de la déduction forfai-

taire de 10%, vous pouvez deman-

der à déduire le montant de vos frais

réels, à condition de les justifier.

• Pour présenter un caractère

déductible, les dépenses doivent

être :

- nécessitées par lʼexercice dʼune

activité salariale ;

- effectuées dans le seul but de lʼac-

quisition ou de la conservation des

salaires déclarés ;

- payées au cours de lʼannée 2015 ;

- justifiées. 

Il vous faut établir la réalité des

frais et justifier de leur montant par

tous moyens (factures, quittances,

attestations, etc…). Les justifications

doivent être dʼautant plus précises

que le montant des frais indiqué

nʼest pas en rapport direct avec la

nature et lʼimportance de votre acti-

vité professionnelle (ex. : dépenses

exposées pour lʼacquisition dʼune

qualification vous permettant lʼaccès

à une autre profession).

Vous ne pouvez pas pratiquer, à

la fois, la déduction forfaitaire de 

10 % et la déduction de vos frais

réels.

Lʼoption sʼapplique à lʼensemble

des salaires et avantages en nature

que vous avez perçus. Mais dans un

même foyer fiscal, chaque personne

peut opter pour le régime de déduc-

tion qui lui est le plus favorable.

• Si vous optez pour cette dé -

duc tion des frais réels :

- portez le montant des frais lignes

1AK à 1DK sans les retrancher des

sommes portées lignes 1AJ à 1DJ

et 1AP à 1DP, lʼopération sera faite

automatiquement ;

- indiquez le détail de vos frais dans

une note explicative ;

- conservez les pièces justificatives

de vos frais pendant au moins les

trois années civiles qui suivent celle

de leur paiement (factures, quit-

tances, attestations, notes de res-

taurant, dʼhôtel, etc…).

La totalité des indemnités pour

frais professionnels (remboursement

de frais, indemnités forfaitaires, allo-

cations en nature, notamment lʼa -

vantage procuré par la mise à dispo-

sition dʼune voiture) doit être ajoutée

aux salaires (lignes 1AJ à 1DJ).

Frais de transport
domicile/travail

Un seul aller-retour quotidien.

Vous devez pouvoir justifier la réalité

et lʼimportance du kilométrage par-

couru ainsi que lʼutilisation du véhi-

cule pour les besoins de lʼactivité

professionnelle.

• Frais de transport du domi-

cile au lieu de travail. Lorsque la

distance entre le domicile et le lieu

de travail nʼexcède pas 40 kms,

vous pouvez déduire le montant de

vos frais réels de transport à condi-

tion dʼen justifier. Lorsque cette dis-

tance est supérieure, la déduction

est admise dans les mêmes condi-

tions que pour les 40 premiers kilo-

mètres. Pour bénéficier de la déduc-

tion au-delà de ces 40 premiers kilo-

mètres, vous devez pouvoir justifier

de lʼéloignement entre votre domi-

cile et votre lieu de travail par des

circonstances particulières liées

notamment à lʼemploi. Vous pouvez

ainsi invoquer les circonstances sui-

vantes : difficultés à trouver un tra-

vail à proximité de votre domicile si

vous avez été licencié, précarité ou

mobilité de lʼemploi exercé : muta-

tion géographique professionnelle,

exercice dʼune activité profession-

nelle de votre conjoint, votre état de

santé ou celui des membres de

votre famille, problèmes de scolari-

sation des enfants, prix des loge-

ments à proximité du lieu de travail

hors de proportion avec vos reve-

nus, exercice de fonctions électives

au sein dʼune collectivité locale,

caractéristiques de lʼemploi occupé

ou du bassin dʼemploi du domicile,

notamment sʼil est situé en zone

rurale (BOI 5 F-18-01).

Vous devez joindre une note

explicative à votre déclaration de

revenus, précisant les raisons de cet

éloignement.

De même, vous ne pouvez en

principe déduire que les frais affé-

rents à un seul aller-retour quotidien.

Les frais de transport afférents à un

second aller-retour quotidien ne sont

déductibles que par les salariés justi-

fiant de circonstances particuliè  res :

problèmes personnels de santé,

existence au domicile de personnes

nécessitant leur présence, impossi-

bilité de se restaurer à proximité du

lieu de travail, horaires de travail

atypiques (par exemple des heures

de travail réparties en début et en fin

de journée).

Seuls les frais justifiés et expo-

sés à titre professionnel sont admis.

Quelle que soit la distance parcou-

rue, vous devez justifier de la réalité

et du montant des frais engagés. Il

est possible de faire état des frais

suivants : dépréciation effective du

véhicule, dépenses de carburant, de

pneumatiques, de réparation et

dʼentretien, primes dʼassurance,

frais de garage.

• Le barème, qui ne peut être

utilisé que pour des véhicules

dont le salarié lui-même ou, le
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cas échéant, son conjoint, est

personnellement propriétaire,

comprend la dépréciation du véhi-

cule, les frais de réparation et dʼen-

tretien, les dépenses de pneuma-

tiques, la consommation de carbu-

rant et les primes dʼassurance.

Les personnes ayant conclu un

PACS peuvent se servir du barème

kilométrique en cas dʼutilisation pro-

fessionnelle dʼun véhicule acquis

par lʼun ou lʼautre partenaire après

la déclaration du PACS, le véhicule

étant alors présumé indivis par moi-

tié (art. 515-5 du Code civil) sauf

disposition expresse contraire.

Les frais de garage, de parking ou

de parcmètre sur le lieu professionnel

et les frais de péage dʼautoroute peu-

vent être ajoutés aux frais de trans-

port évalués en fonction du barème,

sous réserve qu i̓ls puissent être justi-

fiés ; la part correspondant à l̓ usage

privé du véhicule nʼest pas déductible.

Les intérêts annuels afférents à

une voiture achetée à crédit peuvent

être ajoutés, au prorata de lʼutilisa-

tion professionnelle.

• Dans le cas dʼun véhicule

pris en location avec option

dʼachat, il ne peut être fait applica-

tion du barème forfaitaire mais du

prix de la location, sous réserve que

le contrat ne stipule pas un délai

anormalement bref au terme duquel

le véhicule loué peut être acquis à

un prix minime, peut être déduit au

prorata de lʼutilisation profession-

nelle du véhicule. Les autres frais

(de réparation, de carburant et de

garage, notamment) sont déducti-

bles pour leur montant réel. Les

dépenses de carburant peuvent tou-

tefois être évaluées forfaitairement

par référence à un barème publié

chaque année par lʼadministration.

• En cas dʼutilisation dʼun

véhicule prêté, il ne peut pas être

fait application du prix de revient

kilométrique global, mais vous pou-

vez déduire les frais directement et

réellement exposés pour cette utili-

sation. En particulier, les dépenses

de carburant peuvent être éva-

luées par référence à un barème

publié chaque année par lʼadminis-

tration fiscale.

• Le barème du prix de revient

kilométrique ne présente quʼun

caractère indicatif. Vous pouvez faire

état de frais plus élevés, à condition

dʼapporter les justifications.

• Les salariés ont la faculté de

demander la déduction de leurs frais

réels pour sur lʼutilisation dʼune moto,

dʼun vélomoteur ou dʼun scooter.

Limitation des frais
de déplacement

Lʼévaluation des frais de dépla-

cement est plafonnée, pour la décla-

ration des revenus de 2015, au

montant des frais correspondant à

un véhicule de 7 CV, même si la

puissance fiscale du véhicule utilisé

est plus importante.

Si vous nʼutilisez pas le barème

kilométrique, le montant déductible

des frais réels de véhicule est limité

au montant qui résulte du barème, à

distance parcourue identique, pour

un véhicule de la puissance ma -

ximale de 7 CV retenue par le

barème (quelle que soit la puis-

sance du véhicule utilisé).

Frais de repas

• Frais supplémentaires de

nourriture. Si vous justifiez que

votre activité professionnelle vous

oblige à prendre certains repas hors

de chez vous du fait, notamment, de

vos horaires de travail ou de lʼéloi-

gnement de votre domicile qui ne

vous permettent pas de rejoindre

votre domicile pour déjeuner.

➭ Vous ne disposez pas dʼun

mode de restauration collective sur

votre lieu de travail ou à proximité :

- si vous avez des justifications com-

plètes et précises, le montant des

frais supplémentaires est égal à la

différence entre le prix du repas

payé et la valeur du repas pris au

foyer. Cette dernière est égale au

montant retenu pour lʼévaluation des

avantages en nature, soit 4,65

euros en 2015 ;

- si vous nʼavez pas de justifica-

tions détaillées, lʼexistence de

frais supplémentaires de repas est

présumée et les frais supplémen-

taires sont évalués à 4,65 euros

par repas.

➭ Vous disposez dʼun mode de

restauration collective sur votre lieu

de travail ou à proximité de celui-ci : 

- vous pouvez, le cas échéant,

déduire le montant des frais supplé-

mentaires égal à la différence entre

le prix du repas payé «à la cantine»

et la valeur du repas pris au foyer

(évaluée à 4,65 euros pour 2015).

Attention : la somme obtenue est

diminuée, le cas échéant, de la par-

ticipation de lʼemployeur à lʼacquisi-

tion de titres-restaurant.

Autres frais 
déductibles

• Frais de vêtements spéciaux

à la profession (uniformes, bleus de

travail…) : frais dʼachat et dʼentretien

(blanchissage uniquement pour des

travaux particulièrement salissants)

pour leur montant réel et justifié.

PRIX DE REVIENT KILOMETRIQUE (barème 2016 -  année 2015)
Voitures – Frais de garage exclus

Kilométrage professionnel type
       
  jusquʼà                    de 5 001                  au-delà de
5 000 km               à 20 000 km               20 000 km

Puissance administrative

            3 cv et moins                         d x 0,41           (d x 0,245) + 824           d x 0,286

                   4 cv                                d x 0,493         (d x 0,277) + 1 082          d x 0,332

                   5 cv                                d x 0,543         (d x 0,305) + 1 188          d x 0,364

                   6 cv                                d x 0,568          (d x 0,32) + 1 244           d x 0,382

             7 cv et plus                          d x 0,595         (d x 0,337) + 1 288          d x 0,401

• Exemples de calcul avec un vélomoteur ou un scooter dont la puissance

est inférieure à 50 cm3 :

- pour un parcours de 1 830 km à titre professionnel, déduction de : 

1 830 x 0,269 = 492 € ;

- pour un parcours professionnel de 3 000 km, déduction de : 

[3 000 x 0,063] + 412 = 601 €.

• Exemples :

- pour 6 000 km parcourus à titre professionnel avec un véhicule de 

5 CV, vous pouvez faire état dʼun montant de frais réels égal à :

(6 000 km x 0,305) + 1 188 = 3 018 € ;

- pour 4 000 km parcourus à titre professionnel avec un véhicule de 

6 CV, vous pouvez faire état dʼun montant de frais réels égal à : 

4 000 km x 0,568 = 2 272 € ;

- pour 22 000 km parcourus à titre professionnel avec un véhicule de 

10 CV, vous pouvez faire état dʼun montant de frais réels égal à :

22 000 km x 0,401 = 8 822 €.   

d : distance parcourue 

Pour la déclaration des revenus de 2015, les barèmes applicables, hors frais de garage, sont les suivants :

ATTENTION

➭ Véhicule. Le salarié qui utilise

celui de son concubin ne peut

appliquer le barème kilométrique

que sʼil justifie de la copropriété du

dit véhicule.

➭ Apprenti. Compte tenu de lʼabat-

tement de 17 490 euros appliqué

sur la rémunération totale de lʼap-

prenti, seule la fraction des frais

réels correspondant au rapport exis-

tant entre le revenu effectivement

imposé et le revenu total perçu peut

être admise en déduction.

PRIX DE REVIENT KILOMETRIQUE (barème 2016 -  année 2015)
Vélomoteurs – Scooters – Motos

Kilométrage professionnel type
       
  jusquʼà                    de 2 001                  au-delà de
2 000 km                à 5 000 km                 5 000 km

Vélomoteur - Scooter

             
P : < 50 cm3                         d x 0,269         (d x 0,063) + 412           d x 0,146                      

                      

            P : 1 ou 2 CV                         d x 0,338         (d x 0,084) + 760            d x 0,211

            P : 3, 4, 5 CV                           d x 0,4            (d x 0,07) + 989            d x 0,235

              P : > 5 CV                            d x 0,518        (d x 0,067) + 1 351          d x 0,292

Kilométrage professionnel type
       
  jusquʼà                    de 3 001                  au-delà de
3 000 km                à 6 000 km                 6 000 km

Moto

P : puissance  –  d : distance parcourue 
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• Frais de stage de formation

professionnelle, si vous êtes :

- salarié en activité,

- demandeur dʼemploi régulièrement

inscrit auprès du service compétent.

• Frais pour lʼacquisition dʼun

diplôme ou dʼune qualification,

permettant lʼamélioration de la situa-

tion professionnelle ou lʼaccès à une

autre profession, si vous êtes salarié

ou demandeur dʼemploi inscrit à

Pôle Emploi. 

Attention : si vous êtes étudiant,

vous ne pouvez pas déduire les

charges de remboursement dʼun

emprunt contracté pour la poursuite

dʼétudes supérieures ou lʼobtention

dʼun diplôme.

• Frais de documentation pro-

fessionnelle engagés en vue de

vous perfectionner dans votre pro-

fession ou dʼaccroître vos connais-

sances professionnelles.

• Frais de recherche dʼun

emploi : en tant que demandeur

dʼemploi, vous pouvez également

déduire les dépenses que vous avez

effectivement exposées pour la

recherche dʼun emploi (frais de cor-

respondance, de déplacement occa-

sionnés par un rendez-vous chez un

éventuel em plo yeur…). Il en est de

même si vous êtes salarié et si vous

changez volontairement dʼemploi.

• Dépenses afférentes aux

locaux professionnels :

- lorsque votre employeur ne met

pas à votre disposition un bureau

ou un local spécifique nécessaire

à lʼexercice de lʼactivité profes-

sionnelle,

- et quʼune partie de votre habita-

tion principale est effectivement uti-

lisée à des fins professionnelles,

que vous soyez propriétaire ou

locataire de votre habitation princi-

pale, vous pouvez déduire les

dépenses propres au local affecté à

lʼusage professionnel ainsi quʼune

quote-part des dépenses com-

munes à lʼensemble du logement,

calculée en fonction du rapport

entre la superficie du local profes-

sionnel et la superficie totale du

logement. Par contre, vous ne pou-

vez pas déduire le prix dʼachat du

local, ni son amortissement.

• Cotisations syndicales et

primes dʼassurance de responsa-

bilité professionnelle. Si vous

optez pour les frais réels, les cotisa-

tions syndicales sont déductibles de

votre revenu salarial. Dans ce cas,

vous ne pouvez donc pas bénéficier

du crédit dʼimpôt prévue dans la

rubrique 7 de la déclaration.

• Frais de double résidence

(dépenses supplémentaires de loge-

ment, de nourriture, frais de dépla-

cement, intérêts dʼemprunt

contracté pour lʼacquisition de la

deuxième résidence) qui résultent

pour vous de la nécessité de rési-

der, pour des raisons profession-

nelles, dans un lieu distinct de votre

domicile habituel, notamment

lorsque votre conjoint, votre parte-

naire de PACS ou votre concubin

(sous réserve quʼil s ʼagisse dʼun

concubinage stable et continu)

exerce une activité professionnelle à

proximité du domicile commun.

Au contraire, les frais de double

résidence engagés ou prolongés

pour des raisons qui répondent

à de simples convenances per-

s o n nelles ne sont pas a d m i s 

en déduction.

• Frais de déménagement en

cas de changement obligatoire 

de résidence pour obtenir un nouvel

emploi (à lʼexclusion des dépenses

de réinstallation du foyer).

Ces frais sont déductibles pour

les salariés contraints de changer

de résidence pour obtenir un nouvel

emploi ou si le déménagement est

motivé par lʼintérêt du service ou

pour lʼavancement de lʼintéressé

(déduction faite de toute participa-

tion dʼun tiers, employeur…).

• Frais exposés au cours des

voyages ou déplacements profes-

sionnels (transport, nourriture,

hébergement) imposés par lʼem-

ployeur et non pris en charge par

celui-ci.

• Achat de matériel, outillage,

mobilier de bureau (y compris les

meubles «meublants») utilisés pour

lʼexercice de la profession, dont la

valeur unitaire hors taxe ne dépasse

pas 500 euros : les dépenses sont

intégralement déductibles au titre de

lʼannée de lʼacquisition. Si un bien

se compose de plusieurs éléments

qui peuvent être achetés séparé-

ment (meubles de rangement

modulables par exemple), vous

devez prendre en considération le

prix global de ce bien et non la

valeur de chaque élément pour lʼap-

préciation de la limite de 500 euros.

Au-delà de cette somme, seule la

dépréciation an nuelle est déductible

(qui peut être réputée égale à une

annuité dʼamortissement calculée

selon le mode linéaire).

• Matériel informatique. Vous

devez avoir personnellement acheté

ce matériel et lʼutiliser dans le cadre

et pour les besoins de votre profes-

sion. Seule la dépréciation est

déductible.

Ainsi, un ordinateur acquis 2 300

euros le 1er juillet 2015, pour un

usage mi-professionnel, mi-privé,

peut faire lʼobjet dʼun amortissement

sur trois ans. Lʼannuité dʼamortisse-

ment pour lʼannée 2015 sʼélève à : 

2 300 euros x 33,33 % x 6/12 = 

383 euros.

Vous pouvez donc déduire la

fraction de cette annuité correspon-

dant à lʼusage professionnel de 

lʼordinateur : 

383 euros x 50 % = 192 euros.

• Logiciels. Le prix dʼachat peut

être déduit au titre de lʼannée du

paiement, soit en totalité sʼil sʼagit

dʼun logiciel spécifiquement profes-

sionnel, soit en fonction de la seule

utilisation professionnelle.

• Les maîtres dʼinternat et les

surveillants dʼexternat peuvent

déduire, avec justificatifs, les frais

nécessités par leurs études, y com-

pris les frais de déplacement,

( B O D G I  5 F - 2 6 - 8 4 )  même si

ces études ont pour finalité de leur

procurer un emploi dans une toute

autre branche dʼactivité (CE 24-

07.1987 n° 57061).

•  Les f ra is  d ʼavocat .  Les

frais engagés à lʼoccasion dʼun pro-

cès contre lʼemployeur pour obtenir

le paiement des salaires sont

déductibles. Il en est de même pour

les honoraires payés par un salarié

à lʼavocat chargé de défendre ses

intérêts dans un procès engagé en

vue dʼobtenir une indemnité de rup-

ture de contrat, dans la mesure où

cette indemnité présente le carac-

tère «dʼun salaire imposable» (CE

22 oct. 34 n° 39322).

• Frais de concours de Meilleur

ouvrier de France : ces frais sont

déductibles sur justification (BODGI

5 ES 77).

• Journalistes et assimilés. Si

vous optez pour la déduction des

frais réels, vous ne pouvez pas

bénéficier de la déduction forfaitaire

de 7 650 euros.

• Frais spécifiques aux profes-

sions artistiques. Les membres

des professions artistiques qui

optent pour la déduction des frais

réels peuvent, sʼils le souhaitent,

faire une évaluation forfaitaire de

certains frais spécifiques. Dans ce

cas, les autres frais non couverts

par ces évaluations forfaitaires

demeurent déductibles pour leur

montant réel et justifié.

Pour les artistes musiciens, la

déduction accordée au titre de

lʼamortissement des instruments de

RAPPEL

➭ La date limite de dépôt des

déclarations de revenus 2015 sur

papier est fixée au 18 mai 2016.

➭ Pour les déclarations faites sur

internet, voir les nouvelles disposi-

tions page 7.
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musique et des frais accessoires

(entretien et assurance) ainsi que

des matériels techniques à usage

professionnel (matériel hi-fi, second

instrument) est fixée à 14 % du

montant de la rémunération nette

annuelle (prise dans la limite dʼap-

plication de la déduction forfaitaire

de 10 % (121 700 euros pour

2015), y compris les rémunérations

perçues au titre dʼune activité dʼen-

seignement artistique exercée à

titre accessoire.

La déduction de 14 % ne tient

pas compte des intérêts dʼemprunts

contractés, le cas échéant, par les

artistes musiciens pour acquérir leur

instrument de musique. La charge

correspondante est donc déductible,

dans la proportion de lʼaffectation de

lʼinstrument concerné à lʼactivité pro-

fessionnelle exercée à titre salarié,

pour son montant réel acquitté au

cours de lʼannée dʼimposition.

Les artistes chorégraphiques,

artistes lyriques et choristes peu-

vent, selon les mêmes modalités,

évaluer à 14 % les frais de forma-

tion, les frais médicaux liés à leur

activité professionnelle restant à leur

charge et les frais dʼachat dʼinstru-

ments de musique.

Pour les artistes dramatiques,

lyriques, cinématographiques ou

chorégraphiques, les artistes

musiciens, choristes, chefs dʼor-

chestre et régisseurs de théâtre,

les frais suivants peuvent être

déduits globalement pour un mon-

tant égal à 5 % de la rémunération

annuelle (prise dans la limite dʼappli-

cation de la déduction forfaitaire de

10 %, soit 121 700 euros pour les

revenus de 2015) : 

- frais vestimentaires et de coiffure,

de représentation, de communica-

tions téléphoniques profession-

nelles, de fournitures diverses ;

- frais de formation et frais médicaux

spécifiques, autres que ceux des

artistes chorégraphiques, lyriques et

des choristes.

Les membres des professions

concernées peuvent choisir de ne

pratiquer quʼune des deux évalua-

tions forfaitaires (14 % ou 5 %).

Attention : lʼenseignement des

disciplines artistiques, notamment

de la musique, nʼouvre pas droit, en

tant que tel, à lʼévaluation forfaitaire

de certains frais. Toutefois, un pro-

fesseur de musique (au conserva-

toire par exemple) qui exerce, de

façon accessoire parallèlement à

son ac tivité dʼenseignement, une

activité artistique pour la que l le  i l

e s t  spécifiquement rémunéré

(notamment sʼil se produit en

concert) peut bénéficier des déduc-

tions précitées de 14 % et de 5 %.

Ces déductions sʼappliquent alors

au mo ment  des  ré  munérations

spécifiques perçues au titre de la

seule activité artistique à condition

que le contribuable opte pour la

prise en compte de ses frais réels

au titre de lʼensemble de ses reve-

nus imposables dans la catégorie

des traitements et salaires.

• La justification des frais réels

Conservez vos factures et justi-

ficatifs au moins pendant quatre

ans. Lʼadministration fiscale a

jusquʼau 31 décembre de la troi-

sième année qui suit la perception

de vos revenus pour faire un

redressement. Elle peut vous récla-

mer toute information quʼelle jugera

utile et peut refuser la déduction

des frais réels si elle estime que

vos justificatifs sont insufisants ou

pas assez précis.
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